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RENUBLTAUE POPULAIRE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIAUE

DECRET No B3-1 7f du 11 Mai 19Bf

portant approbation des Statuts de
1a Soclété Nationale de Boissonsr LA BENINOISE r'.-

VU lfordonnanc? No _77 -32 du O! septembre 1977 portant promulga-tlon de fa Lot Fondamentale de Ia Républiquè populaire du- '..
Bénin et la Loi No Bj-OO1 du J Févrièr ,tgd3 qui'l-rà côrpiatee,

vu 1e décrei No 82-441 du Jo décembre 1982 portant compositiondu Conseil Exécutlf Natlona1 et de son ôomité permànent ;

vU 1a Loi N. B2-OoB du Jo d.écembre 
tr982 

régissant 1es rapportse{rtre 1rltat, l-es Offlces, les Sociétés-drEtatr fes Sôètétés
drEconomie Itiixte et celles d.ans lesquel-les I,Etat a une prlse
de participatlon et fixant leurs modalltés de gestion ;

VU ltordonnance No 75-46 du 25 Juil1 et 1975 portant prise en char-
8e par llrltat de la Société àes Brasserle-s du DÀHbvIEy(soBRADo) ;

Sur proposition du Ministre de lrlndustr:ler des Uiheé et de 1rE-nergle, .Le Comité Permanent du Conseil Exéôutif NationaL entenduen sa séance du 2 !1ai 198f,

DECRET Er

+Itfcle ler._- : Sont approuvés 1es Statuts de 1a Société drEtatËlte SoElété Nationale de Boissons rr LA BEIJINOfSE r, tels qurllsflgurent en ârnexe au présent décret.

Artlçle-2_.- z Le Ivtinistre de ].flndustrle, deE lrln€r et d.e trE-nersle èst chargé de l- rérécution du pr{seirl cl.lcret.
I

'I

. ,l

.l ;r(
1

LE PRESIDUNT DE LA REPUBLTQUE,

CHEF DE LIETAT, PRESIDE}TI DU
CONSEIL EXECUTIF NATTONAL,
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. _ATticle f.- : Le présent décret abroge toutes disposi-trons arttérleures contraires et sera publié au Journal OfficieI.

Fait à COTOI.JOU, 1e 11 Mai '1 98f

par le Présidênt de
Chef de lrEtat, Prés
Exécutif National,

id
République,

ent du Conseil

des

I,latiri eu KEREKOU

Le Ministre de 1r Industrle,
Ivllnes et de 1 t Energle,

Dqrthéféniv OHOUENS

+mplialion.s .: pR I SA/CClpRpB 4 CplANR 6 CFC 6 ppc 2 MIL4E 5
4utre Ministères 2.1 ScG 4 '? LA BENINOIStr rr 8 SpD 2 DPE-DLC_INSÀIi
ç PCP 1 IGE et ses Sections 4 DCCT-Gràr.a" Cfrun". Oufpi j sN-o"N4 UNB-F,A,JE'SP 4 DB-DCF-DSDV-DTCP-DI ,t O-Chamb. de Com. + tOnpe t.-
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TITRE PREI,i]BR

DEFïNITIoN, SIEGE SOCTAL, OBJET, .CAPTTAL SOCIAL

Artlgl.e 1er.- : Il- est créé en République populaire du Bénin une
société d'Etat à caractère! industriel et commerci-ar- denornmée i

(,,:
SOCIETE NAÎIONALE'DE BO]SSONS'1I LA BENINOISE I'

( ci-après dés'ignée " LA BEN1NOISE t' )

Cette Soclété est régie par 1es dispositions des prés"nts

Arlicle 2.- : La Soclété n LA BENINOISE r esi dotée deê et de lrautonomie financière.
1a person-nalité ôIvIl

,
a

ù

:

l0D
etU

Sous réserve des dispositions de la Loi No B2-OO8 du
écembre .1982, e11e exerce ion actlvité conformému"t ,rrx iàissages regj-ssant l-e fonctionnement des Sociétés Hrivées.

Statuts .

Article 5.-
P.K.2r 5-Rout
autre l-leu d
déclsion du
d I Admlnistra

: Le S1ège social de Ia Soclété est firé à COTONOUe de PORTO-NOVO. 11 pourra être Lransféré en toutu Territolre de 1a République populaire du Bénin parConsell Exécutif Natiônaf Jur prôposition du Can";i1tlon.

êLtéc1e 4.- : La Société .a pour

1a fabrlcation, 1Atoutes boissons, notamment :
conditi onnerlent et la ventq de

. Ia blère

. 1es boissons gazeuses non a1cooJ.lsées. Les Jus de fruits

. Ies slrops

. les eaux minéral-es

. 1e vln, les aIco11s et liqueurs

I

- 1t eltreposage frigorifique
- Ia fabrieation et l-a vente de gl_ace
- 1a fabrication et fa vente de ious produits, finls ouseml-flnis, dérivant diredtement de ses activitéslnotarnment :

. . ./ ...
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l raclde carbonique
1a drêche
1" levure

- la fabrication, ltachat, 1a transformatj. on, la bente
de tous produits servant à ltexploitation des ses ind.uÀtries,
nolamment : "

.l-es b ouch ons -c our onne

. Les autres emballages de toutes natures
^+^

- Et §énéralement, toutes entreprises ou opéeations mo-bilières ou lmmob11ières, iàdustriel fes, èonrmercialeè et financiè-res, se rattachant directement ou indlrectement à 1 r r_,b jet sociirl-.

ociété sera étab1i
es conditions dans
ons . correspgndant à

aS
r1
ati

Article 5.- : Un règlement intérieur de fpar Ie Conseil d I Adminlstration pour fixelesquelles 1a Soclété effectuera 1es opér
son objet s ocial.

Articl-B 6.- : Le Capital" Socj.al de l-a Société est flxé àf 200 0O0 0o0 F cFA ( TROIS MTLLTARDS DEUX CEIJT MILLTONS DE
FRANCS CFA). 11 est composé :

par les immeubles et matériels fixe dtexploitatj-on
appartenant à ltEtat, pris en compte pour la valeur èstimée aujour de l-a création de 1a S:eiété, valeur approuvée par 1e
Gouvernement, soit'l ooo OoO OOo É CFA (Utr r.,iUanO DÈ-EF.AIICJ CFA).

^-: paI 1t incorporatj.on des réserves pour url montant de
<W-_'r99 9bb F CFA ( DEUX CENT QUATRE vrNcr Drx NEUF r,,rrLLIONS SEPTCEI{T QUATRE VINCT STX MILLE NEI'F CENT §OIXANTE SfX FRÀN'S ôËAiI.-

- par une dotation de .l 9OO 213 Q14 F CFA ( UN MILLIARDNEUF cElNr ûrrLLroNS DEUX CENT rRErzÉ r,rrir,e rÉoi\rir oiinÈnÈ- r,irÀrqcs-ôe+)de la République Populaire d.u Bénin.

Le Caoltal Soclal pruma être augmenté ou diminuédécret pris en réunta! au consèii n*eà"tir ivâii""ir-,-""""'p"oposltlon du Conseil d iAd.ministration.

Sur déclsion de son Consel]- d I Ad.mini str:âtl on.. ]-Stclété pourra recevoir aes aons-Àï-i"e"-"àîIô;;;;;i-;' i;-

par

a
1égis-



.ln lÈ.,

CONSEÎL

a

TTTRE II

D'ADMTNISTRATION. DTRECTION G COIViITE DN
DIRECT]ON

Artlcle 7.-

.- :

:.La Soclété est administrée Far un Conseil_ drAclminis-st1 des pouvoirs 1ei plus étenOus -po,.ir:-agfr 
en touie-en son nom. Il_ les exerce d.ans ].a-limitË ae U onjÀioneeil drAdmlnistration. est chargé a-éiaUorer, aÀ"iài-et de contrôler l-a politique Cgie"àf"-ae :-,entràpril

tratiènJnye
circ onstaric e
soci.al . Le C
re appllquer
se

La Soclété, est, gérée p"" r.,rr"' Directlon Générq1e assis_tée dtun Comité de Dlrection.

Article I Le Conseil d t Admini strati on est composé c Oitrr:re suit
-UnP

ConseiL Exécuti.f
d rAdministration
Soclété ;

résident nommé par décrêt. pr
National parmi 1esr, membreèet sur proposition du }iinis

1s en réunion du
désignés d.u Conseiltre de tutefle cle la

- Un Représentanü
- Un Représentant
- Un Représentant
- Un Représentant
- Un Représentant
- Un Représentant

que ;

du
du
du
du
du
du

I,lini s tre
I[ini s tr e
Mini stre
Mini stre
Mini s tre
Mini stre

charg
charg
charg
charg
de tu
charg

Plan ;
Financ e s

îravail ;
Commerc e

édu
é des
édu
édu

Publ-i-
teLle ;é de ta Santé

- gar.rRepréaeatant du Ministre_chargé des Transports ;- Pgr" !.eprésentants au comiiO-aà-EOrà""e de ta Révolu_tlon (CRD) :- Un Représentant du Syndicat ;

et n, avoir
infamante.

I1S dolvent
subi aucune

jouir de leurs- aroits, clvigues et politiquescondamnation à une.,peine "ftli.tiie ôr'
Le Cons eil_ 

_ 
d. t Admlnl-stration peut consulter tout expertdont 11 Juge Ie concours utile.

Le Directeur Généra1 de la Société et:IËi-Commissairesaux Comptes assistent u"" "Èü"iài"-Ë""ë;;;;it-à,;üi;iËîiàii"r,avec vo{x aonsultative.

En aucun cas Ie nombre des meimbres du Conseil drAdmini.s_tration ne peut excéder i+ (ôüài"irËli'
. Les Adminlstrateurs sont nommés par Oécret décret prisen réunion du conseil riaJütIr-iliirü"ïi sur proposition cres ,+dûi-aistratioaa ou des Organlsmes qü;ii"-'iânré;";i;;i-;;;à; ;;; 

""_quête de moralité. \as ++ù rs
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Article 9.- Le Conseil drÂdEiIri6tf+*É€r1 examine et
approuve notammènt -

Article 10.- : Le Consell- d , Admini strati on se réunit sur convoca-

- Les Coqrptes df Explor.tation prévlsionnels et Ie Budget
d I fnvestlss ement Prévlslonnel étab1iÈ par la Dlrec_tlpn Généralel

,t

- Les documents de fin d? erercice (lnventalre. coiitptesde résuLtats' et b1}an, rapport des Commissaireè aux Compies).'

tion dè son Présldent ou à 1a d.emande de l_a moitiÉ.de ses mernbres
ay-Tgi!:g deux fois par an et chaque fôis que l'rintérêt de la So-
-q+É!é.lrexlge sur la demande des Commissaires aux Comptês ou cluMinistre de Tutelle .

- .I1 ne peut valablement dé1ibérer que
membres présents ou dtment représentés atteint
nombre des Adminlstrateurs.

'I
En cas drabsence du président,

tion désigne en son seln un président d.e
I ,,:

sl le nombre des
au molns aes 2/3 du

Les décislons sont pri,ses à 1a majorité des voix des
r:embres prés_ents et valablement repiésentés ét constatée par reprocès-verbal inscrit sur un registre spécial et signé par 1ePrésident de séance.

-Ie Conseil d I Administra-

En cas de partage 1a vo-ix_ d". 1Jé,.i9,.?i est prépondéran-

: Le Comité de Direction est Lrorgane char.{é- .-)J!, i:1: de 1a

Les Administrateurs ont droit à.dàs -jetons dc pré-
1t _es! détermlné par décret pris en iéunion du-f Iational sur_proposition du lrltinlstre ghaLrgc .des Entreprlses Publi-ques et Semi-Publiques.

11 est lrorgane suprême de décision entre deux rùu_nions du Consell d rAdninistratiôn.

Le Comité de Direction est composé commè süit :

- Président

Artrcle 11.- |
Àènce. Le-monta
ConseiI Excicutl
1r ïnspection d:

Article 12. -ges-Ion-ië la Soclété.

- Vice-Pfésident
- Membres

irrticle 1f .
réuniôn-du-'
de Tutelle.
tions.

* Deux Représentàrttg:dü Sïnôicat* peux Représentàf d.u:Coirrté ae
lJéf ense de 1a Révolution.

- ! Le Dlrecteur Généra1 est nommé par décret pris enConseil Exécutlf National sur propoËLtlon du lvlinistre11 est mis fin à ses fonctionË aàns l_es mêmes .ô"ai-

: Directeur
: Directuer
: Directeurs

né ra1
néra1 Adjoint
e 1a.,,:Société

Lie

d

te.



Le Directeur G

nérées ou non dans aunun
autre dans laque11e sa S

pati on .

Artiçle '14. -
liôn êt de gest
sous réserve :

11 fait établlr et
déclarationd de souseriPtion

eut exercer des fonctions rénu-
ommerciale, lndustriell-es ou
iEt.t .,tauiait Pas -de ParticL-

énéraI ne P
e Soclété C

ociété ou 1

Le Directeur Génraf peut être assisté drun Directeur
Général Adjoint,,or*Ë'd;;;^i;";"'''i s formes et condltions que 1ui'

11 remplace le Directeur Généra1 , en cas drabsence ou dtetnpêche-
ment.

Le Dlrecteur Généra1 exerce tous -pouvoirs de direc-
i;; ;;-ià-sàciété au nom du comlté de Direction

1o - des attributions du Conseil d'Ad:alnistlt'tlon i
;' - à;À ;ii;itutron" des comrnissalres at»c comptes'

Le Dlrecteur GénÉra1 a pouvoir de gérer la. Société et
dr a.Eir au nom de cetiL dernière oü aütoriser tous Actes et oFcIâ-
ii3ii'"Ëi"ïiî"-à sà" À";"t et représenter la soclété'

Sars réserve de 1r inaliénabilité des immeubles- et du

matérle). tiià apportè" p"" lrEtat à titre de dotation; i1 a no'
tamment des pouvoir"-8"üil4.g"-àü* à:-i"e." suivants qui sont énon-
ciatlfe et'nôn 1lm1tatlfs.

11 décide de tous achaüs, focation, échanges. et a1iéna-
tions des [lens muuUiàs "i 1rrr"ublés que de tous r:etraits, trans-
i."ï" ôà"s"isfon et-âiiénation de va1èurs de ia Société, sous
réserrre de 1a iestrlctlon ci-dessus

Après avls conforme du Conseil d I Ad'minstratl on et de

llautorlté àe iuteflr-li déciae, clanÿ.le cadre de lrobjet-et sous
réserve des autorlsrilorr" administrativàs néesssalres àe 1a créa-
;iil'd; iàütËË-sàôieieÀ-:o"-à" concours à Ia fondatlon de toutes
Soclétés.

Sous 1es réserves ci-dessus et, après aY+? c}Îf?rme du
conseil drAdminlstràiià" "i de lrautorité aê-tuteu9r.1+ intéres-
se Ia Soclété dans toutes affaires ou sociétés constltuees ou a
Ëà""îftùé.-Bàr-"ôf" Aà Ààuscr:.ption au aûtres tltres et géncrale-
;;;;-;;-i.üiàs ro'nes quelcon-ques, dans 1es mêmes conditions que

cl-dessus I r i
. 11 falt à toutes Les Sociétés constltuées- ou à consti-

tuer, appoit ââ-tulfts parts de- ]ractif social qul11 appréciera
àt-né ôô'rportant poini ia dissolution ou Ia resirlctlon de lrobjet
social;

slgner par tous déIégués tous statuts t
actes utiles;et verpements et autres

I1 reçolt en représ9ntâ!1on. tous ti tr-e-s r-. a-ctions,
gations, droits'soci-aux oü "'-- -:é:'ations quel Gonques i

obl1-

1



- 11 accepte dans toutes Sociétes, sous réserve desfncompatibltités déflnies à Irarticle 1J,'tàuiàs-;;;;;;";;;yqlAats de gérantr-dradministrateu: et autres, et peut-tâÀ,exercer par .te1 dé1égué quril apprécie ;

6

-I1 consent, accepteavec ou sans promesse de vènte
et résiIie tous baux et locatlons

Direction, 11 requiert lravis d.uMinistre de tutelfe pour son re-

onseil drAcl-
e pouvoirs
de 1a Socii-

tous
fai re

-Jf crée. outre 1a réalisation cle travaux qui font .Lrob-jet même de ra soôié!:, -];; ;i;ii;;;;';";;";;-à;;âtËi*rËIil*,ag'Bces ou succursales nécessalres ;'iL l_es égp:_àc.-ét-iàI'supprlme.

' - Après avls conforme du ConseiL d , ic.lmini Strati on, i1hypothèque.toi.rs immeubles de rà-sàèïgi", cênsent toutes antichrè-ses et. dé1égatlons, donne tous g"gÀs, -nànti 
s s ements -Àu-.üï, 

esgaranties mibilières ou immobili8iàÀ'aè quelque ;;td; qü. 
"";soit, consent toutes subrogationÀ-À;";'oü saris c;;ii"=;"

^.r_ ^^_-__ 
I, accepte en payement toutes annuités et déIégationser accepte tous gages, hypothèques et autres gatanties s;r" r,""r_

X:_l:., 
ta restrlction mentionnée aux arinoàÀ-r-ài-ï-â,i-pià!""t

- ï1 demande, accepte, retrocède, modifle et même résilietoutes concessions. frend. Ë."t a-ià"iéI ào;rai".tlàns, -îàurnit
tout cautionnement'oü e" oia"à i"-"Ëi.iit.

- 11 constrate des emprunts après avis du Conseil_ drAclnli_nistration et I rautorisation -à;î;;";;;;;";it'
- 11 autoril: _tg"" tpaltës, compromis, .transactlon, ac_

lÏ:":î"::l::_gf :i_"!","nts ainsi q;é i;;i;; JsieËàiiàiI, -Iijte"i,o_
vçè s (_ DL.ur.ÇH,a LJLens avec ou- sans garanties et toutes main_Ievéesdli.nscrltptlon, de salsie.:dt.ppà"itià" avant o" àp"8""'pâierent
::Ti^I:""É"e des dispositions- àè"-àii"e"" 1 et 3 du ;résent

Ï1 arrête 1es comptes_ et fait un rapport sur 1es comptessur.les activltés'et ta situation àà'ià Société : cesso?t adressés au rvlinrstre de tutàriÀ,-àprèi-àiprôuàii""
d I Admini strati on .

- Le Directuer Général cornme et révoque, dans 1e respectdes règlementations en.vrguàür,-i;;; ài"nts et employés de 1a
P"gié!É à lrexception_ du iersoinef àe-Ëirection, fixe leurs at-tributions ainsl- que 1es èà;àiïïà;"-àe-rà"i àari"iiË".--""
_ pour 1e personnel
Consei] d r Adr:inl str:ati on etcrutement et, son licenciemen

Le Directesr Général peut, après avis dministration, consentir aes aéI3g;ii";Ë partiellea des. membres du Dersonnel pour ïà ààiti." couranté.

ainsi que
docum ent s
du Conseil

de
du

uC
sd
te
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Arti c l- e 15 - : Toute conventlon -ü.nterveùent entÉe= iI* Soctétéadministrateurs ou Ie Directeur Généra1 Ooitttreorisatlon préalable du Conseil dr:rdministration.
et

§ oU-1t un de ses
mlse à f taut

If en est de même des conventions auxqueLles un admi-nistrateur ou Directeur Généra1 est indirect.emerit intèreisà oùdans lesquelles i1 tralte avec la société par personnà inierposoe.
-, .' Son't également soumises à autorisatj.on préa1able Iesconventiohs intervenant entre la société et une Entieprlse, sllttu: des admlnistrateurs ou Directeur Générar ae r" sôôieiè estpropriétaire, associé indéfinlment Responsabfe, Gérani r 

-Ààminis-
trateur, Directeur Général_.

Articl 16.- : Les 
_ 
disposit j,ons d.e 1 t articlè J 4 ne s.ont pas appli-onventions portant sur des opérations.ôoürantes ei'es conditions normales.

es aux c
conclues à d

DE LIA J N 0 IaLE DES COMPTES OCIAUX ET DE L;T REPgRTITION D8S

Article 1 L'année sociale commence le 1er Janvier et finit
c cembre.

La Comptabilité
tions du Plan Comptable Na

de
t1

la Société
onal .

est conforme aux disposi-

Est étabIi, chaque année, par 1e Directeur Généra1,
- 1r état- prévisionnet (comptes dfexploitatlon prévi-sionnels, budget dr Lnvestissement- prevfsfonn'ti) -
- I t inventa-{.re, 1es .couptes de résultaÈs, 1e b11an et1e rapport d I actlvlté.
Lrétat prévisionnel concerne aussi bien 1es opérationsconcéddep que 1es opératlons ne faisant pas lrobjet drGe àone"s-SIOI],. :

L I inventai re ,rapport dr activité sont
Comptes quatre mois au p

l-es
mis
lus

comptes de r
à 1a d.isposi
tard après 1

ésultats, Le bilan et fetion des Commissaires aux
a c]ôture de 1r exercice.

TITRE IT]

BENEFlCES



NafIonâfuour approbation, au plus tard un mois avânt 1e dcbut deI t eterclce. A défaut de réponse au plus tard qulnze jours francs
avant le début de ltexercice, 1rétat prévisi-onnel est réputé
agréé.

L r lnventalre, 1es cornptes de résultats, 1e bilr,in et
1e rapport d,activité approuvé.s par 1e Conseil d I Administratlon
au plus_tard cinq mois après la clôture de ltexerclce, sont sou-.mis imnédiatement à lrapÈrobation du Gouvernement, e! en tout cas
au plus tard six nois après la cfôture de Ï,r exerciee.

B

,A*ticle 18.- : Lrétat l.; .prélrj.sionnel_ est soumis au Consej.l ,lxicutif

Faute de réponse dans un délai de trente
l rapprobation est reputéo acquise.

jours francs

Articfe l!.- : Le bénéfice net
est répartl. comme

que défini par 1e Plan Compta-
b1e Nâtional

tef
sui t

1o Cj-nq pour cent (5 y.;) pour Ia formation drun fond.s
de réserve -1éga1e.. Ce prélevement ceÈse drêtre obJ.igatolre lors-
que Ie fonds de réserve 1éga1e a atteint une somme éga1e à
1/1O dû Capital Social malË reprend son côurs si cetie rjservevient à être entamée ou sl 1e èapital social. est relevé ;

. 2o Dlx pour cent (10 %) pour la formation drun fonds
de rèserve extrao:-,dlai"rÊ . Çe prélèvement cesse drâtre ôpüré lors---'que'son mohtant a attei.nt 1es 10 % du ohiffre d raffalres de famellleure année d r exploitatlon.

Le bénéfice net restant, après la formation de ces
deux réserves est aff ecté cor:ime suit ! 

-

1o - Qulnze pour cent (15 %) du bénéfice net inltlalpour 1a constltution drune réserve pour 1e renouvellement des
équipements prod.uetlf, 6

2o - Lt exeédent soit soixante dix pour cent (lO ,it)
du bénéfice net initial est f,ransféré au budget national'dansles proposiÈlons ci-après :

- 60 % au budget national d r investissement
pement ; .,.....:

et dr équi-

- 20 % au budget national de fonctionnement I

- 20 f6 à tltre d.e dotation de ]rBtat au Fonds National
d t Inve stl s s ement .



: Près de Ia Société sont placés. deux Commissaires
remplissant les fonctlons 1éga1es et nommés. par dicret
ion du Consell ExéCutif Natlonal sulproposition clu
Einances, et du Ministre cheirgé de lrlnspection cles

Publiques et Seml-Publiques.

Les Commissalres aux Comptes exécutent leur mis-
sj.on conformément aux textes en vigueur.

- I1s procèdent au noins deux fois par an à r:ne véri-fication approfondiq.des compte.s,..d.e, trrésorerie et au moins une
jliirffii":;"î.::: vérirication approrondie de tor'+s. 1e-s. 

.comPtes

ArtlcLe 2O.-
aux e o-mptês
prls en réun
I{inistre des
Entrepri s e s

tion.
s éparé .

È9

TITEE IV

COI'iMISSAIRES AUX COIIIPTES

Tuteff e
t 1e Mini

Ils adressent leur rapport au Conseil drAdministra-
En cas de désaccord, chacun dteux présente un rapport

En cas de dècès, démission ou empêchement drun ou
des deux Commissaires aux Comptes, i1 est procéàé d rurgence à la
nomination de iâeuveaux comini-ssâires dans ]es condtblonl définies
ci-dessus.

Les Commissaires ont droi_t à une rémunération fixéepar 1e Gouvernement sur propositlon du Conseil- d rAdministration.

TITRE V

At'tic1e 21 .- | Ltautorité de
es

del
streBoissônsT LA BENINOISE 'tMines et de 1r Energle.

a Société National-e de
de l tlndustrie, des

tout moment provo-
Dans ce cas, i1

Le Ministre de tutefLe peut, à
quer une réunion du Conseil d.tAdministiatiôn.
propose Itordre du jour.

11 reçoit procès-verbal de toutes les déIibérotions
d r Admini s tratl on.du Conseil

AUTORITb DE TUTELLtr
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- 11 peut, dans.la quinzaine qui sult la réceptiondes pr@ès-verbaux des délibératlons du conseil d r Admini stiati on
d ernander un nouvel examen de 1a guestion clébâttue.

_I1 peut également, dans la quinzalne suivant lanouveLre déIibération du-conseil'd,hd.ministration provàq"c-r par lui,demander qu'5-1 soit sursis à 1réxéeution des décisions p'rises..,
Dans ce casr. il rend Comple igrmédiatement de soninterventlon au GouvernemeÀt quI statue.

TITRE VI

LIQU T]ON DE LA SOCIEl'E

4rl+cIg 22.- : En cas de dissolution de la Soclété. aBprouvée par
un décret pris en réunlon du conseil Exécutif Natiônar, Ie Gouver-
nement règ1e le mode de liqutdation de 1a Soclété.-


